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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-054 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

S RESSOURCES HUMAINES 

Avis sur la fixation du montant des vacations funéraires pour les policiers 
municipaux ou les gardes champêtres ayant délégation 
 

Jean-Pierre GAITET, Maire, explique à l’Assemblée que la surveillance des opérations funéraires 
est exercée par les fonctionnaires de la police nationale, dans les Communes classées en zone 
de police d’Etat et, dans les autres Communes, par les gardes-champêtres ou les policiers 
municipaux, sous la responsabilité du Maire. En leur absence, la surveillance est réalisée par le 
Maire qui, conformément au principe de gratuité du mandat municipal, ne peut percevoir ces 
vacations.  
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Il précise que ce dispositif s’applique à Miribel car la Commune dispose sur son territoire d’une 
chambre funéraire gérée par les Pompes Funèbres Pinault. Il en résulte de nombreux passages 
de corps qui, bien qu’ils ne soient pas inhumés dans les cimetières communaux, nécessitent 
de réaliser certaines opérations funéraires liées au transport des défunts relevant du pouvoir 
de police administrative du Maire. 

Il ajoute que ce système n’est pas nouveau, mais qu’il nécessite une remise à plat de ses 
modalités d’exécution par les services de la collectivité afin de se mettre en conformité 
règlementaire et ainsi obtenir les pièces justificatives nécessaires au paiement de la vacation 
pour les intéressés. 

Seules certaines opérations funéraires consécutives au décès font l’objet d’une surveillance 
obligatoire par les services de police municipale, donnant lieu en contrepartie au paiement de 
vacations par les familles. 

Conformément aux articles L.2213-14 et L.2213-15 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), il s’agit des opérations suivantes :  

- les opérations de fermeture et de scellement du cercueil lorsqu’il y a crémation, 

- les opérations de fermeture et de scellement du cercueil lorsque le corps est transporté hors 
de la commune de décès ou de dépôt, et qu’aucun membre de la famille n’est présent.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-14, L.2213-
15, R.2213-48 à R.2213-50, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 avril 2016 portant fixation du montant 
de la vacation à 25 €, 

Vu l’avis favorable du Conseil Social Territorial du 13 juin 2025, 

Considérant la nécessité de reposer le cadre réglementaire et les modalités d’exécution par les 
services de la collectivité, 

Considérant que la délibération du Conseil municipal en date du 29 avril 2016 fixe le montant 
de la vacation à 25 € alors que le CGCT impose uniquement l’avis du Conseil sur ce montant. 
Charge au Maire, ensuite, sur la base de cet avis, de prendre l’arrêté fixant le montant de la 
vacation, 

Considérant que les opérations de surveillance mentionnées à l’article L.2213-14 du CGCT 
donnent seuls droits à des vacations dont le montant, fixé par le Maire après avis du Conseil 
municipal, est compris entre 20 et 25 euros. Etant précisé que ces vacations ont une nature 
assimilable à des indemnités et suivent le même régime que les prélèvements sociaux et autres 
cotisations. 

Considérant que les vacations seront versées dans les conditions prévues aux articles R.2213-
48 à R.2213-50 du CGCT, à savoir :  

- A la fin de chaque mois, le Maire dressera, s’il y a lieu, un relevé comportant (article 
R.2213-50 du CGCT) : 

o Les vacations versées par les familles pendant le mois, 
o La désignation des fonctionnaires ayant participé aux opérations  

- Le Maire délivrera aux agents de police municipale un bulletin de versement indiquant 
le détail des sommes à percevoir.  
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- Le relevé des opérations établi par le Maire, sera transmis au comptable public qui 
versera, après émargement, l'intégralité du produit des vacations aux fonctionnaires 
intéressés qui ont effectivement procédé aux opérations de surveillance.  

 

Il est donc proposé à l’Assemblée d’émettre un avis sur le montant de 25€ relatif à la vacation 
funéraire. 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
ABROGE la délibération du Conseil municipal en date du 29 avril 2016 portant fixation du 
montant de la vacation à 25 €, 
 
ÉMET un avis favorable à la fixation d’un montant unitaire des vacations funéraires à 25 €. Ce 
montant sera versé aux agents de police municipale (ou aux gardes champêtres) assurant la 
surveillance des deux opérations précitées dès lors que le Maire a pris un arrêté leur donnant 
délégation, 
 
CHARGE le Maire de procéder à l’ensemble des démarches administratives et financières 
rendues ainsi nécessaires. 
 

Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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